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APRÈS ART. UNIQUE N° CL178

ASSEMBLÉE NATIONALE
27 novembre 2020 

RATIFICATION DE L'ORDONNANCE N° 2019-950 - (N° 2367) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL178

présenté par
Mme Untermaier, Mme Karamanli, M. Saulignac et les membres du groupe Socialistes et 

apparentés
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

La seconde phrase de l’article L. 631-2 du code de la justice pénale des mineurs, dans sa rédaction 
résultant de l’ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 précitée, est remplacée par deux 
phrases ainsi rédigées : « Toutefois, le juge des enfants ou le tribunal pour enfants peut, même si le 
mineur a atteint sa majorité, décider, à sa requête, à celle du ministère public ou d’office, de ne pas 
inscrire au bulletin n° 1 du casier judiciaire les dispenses de peine, les dispenses de mesure ou les 
déclarations de réussite éducative. Les décisions mentionnées à l’article L. 631-1ne figurent pas aux 
bulletins n° 2 et n° 3 du casier judiciaire. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement prévoit de consacrer un droit à l'oubli en introduisant la possibilité de dispense 
d’inscription au B1 pour les dispenses de peine ou de mesure. Une telle mesure est possible pour les 
majeurs, elle devrait pouvoir l'être pour les mineurs.


